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AVANT-PROPOS 

Nous vous présentons ici le rapport d’activités de l’exercice 2018. Comme la loi le 

prévoit, le Comité P transmet son rapport annuel au Président de la Chambre des 

représentants pour le 1er juin de l’année suivante. Par respect pour la confiance que le 

parlement place dans l’institution, le Comité P estime très important de respecter ce 

calendrier. En rendant compte de son fonctionnement dans le délai imparti, il entend 

en effet garantir à ses enquêtes et recommandations une valeur d’actualité. 

2018 a représenté une année spéciale pour le Comité P : le 25 mai, il a célébré son 

25ème anniversaire. Un jour festif rehaussé par la présence d’éminents orateurs mais 

également un jour de réflexion sur la méconnaissance des droits et libertés 

fondamentaux qui peut être causée par des dysfonctionnements dans l’intervention 

policière, avec comme conséquence une perte de confiance des citoyens envers la 

police et les autorités. C’est précisément une des raisons pour laquelle notre institution 

a été créée. 

En 2018, le Comité P a connu un changement de présidence : le 20 novembre, 

l’actuelle présidente a prêté serment. 

Le rapport annuel est l’instrument par excellence pour assurer la transparence du 

fonctionnement du Comité P. Mieux comprendre son fonctionnement ne peut, en effet, 

que renforcer la confiance envers notre organisation. 

Afin de mieux comprendre ce fonctionnement, le rapport annuel rend compte de la 

manière dont le Comité P remplit ses missions, tout en tenant compte des moyens dont 

il dispose. Force est malheureusement de constater, année après année, que les 

dotations sont à la baisse et que les économies imposées hypothèquent le (futur) 

fonctionnement du Comité P dans la réalisation de ses missions légales. 

Le lecteur attentif remarquera que la structure du rapport annuel est différente de 

celle des années précédentes. Alors que, par le passé, les activités étaient commentées 

par service, le Comité P a, dans le présent rapport, opté pour une présentation en 

fonction des différentes activités qu’il exerce. En effet, la production finale du 

Comité P est le résultat d’une coopération entre ses différents services. En outre, cette 

structure augmente la lisibilité du présent rapport. 

En ce qui concerne les chiffres relatifs aux plaintes et dénonciations, le Comité P a 

choisi de faire une distinction entre les plaintes et dénonciations déposées en 2018 et 

les dossiers clôturés en 2018 au niveau du Comité P après examen soit par le Service 

d’enquêtes du Comité P, soit par le service de contrôle interne du service de police lui-

même. Compte tenu du délai de traitement de ces dossiers, les chiffres relatifs aux 

dossiers clôturés portent dans plus de la moitié des cas sur des dossiers ouverts en 

2017. 



 

 

En ce qui concerne les dossiers ouverts en 2018, des analyses sont faites sur la base des 

faits tels qu’ils sont perçus par le plaignant, sans pouvoir en conclure que ces faits ont 

été qualifiés de manière correcte. 

Lors de l’interprétation des chiffres, il importe de garder à l’esprit, d’une part, que les 

plaintes ne sont (toujours) pas toutes communiquées au Comité P et, d’autre part, que 

plusieurs faits peuvent être abordés dans une seule plainte. C’est ce qui explique que 

le nombre d’orientations est supérieur au nombre de dossiers de plainte. 

Pour la troisième année consécutive, une nouvelle augmentation du nombre des 

plaintes enregistrées a été constatée, avec un total de 2965 plaintes pour l’année 2018. 

En 2018, le Comité P a finalisé 12 enquêtes de contrôle, dont 6 ont été présentées à la 

commission d’accompagnement parlementaire en 2018 et 6 en 2019. Les enquêtes de 

contrôle présentées n’ont pas toutes pu être rendues publiques. Les autres rapports des 

enquêtes sont intégralement consultables sur le site internet www.comitep.be. 

En outre, 6 nouvelles enquêtes de contrôle ont été ouvertes en 2018. 

Le Comité permanent P souhaite attirer l’attention du lecteur sur le fait que les 

rapports concernant les enquêtes de contrôle ne sont pas actualisés. Ils reflètent l’état 

de la situation à la date de clôture de l’enquête en question. 

Il est également intéressant de signaler qu’en 2018, le Comité P s’est à nouveau vu 

attribuer une nouvelle compétence. Conformément à la loi du 30 juillet 2018 relative à 

la protection des personnes physiques à l’égard des traitements de données à caractère 

personnel, le Comité permanent P et le Comité permanent R ont été désignés 

conjointement comme autorité de protection des données chargée du contrôle du 

traitement des données à caractère personnel par l’OCAM et ses sous-traitants, 

traitement exécuté dans le cadre des missions telles que visées dans la loi du 

10 juillet 2006 relative à l’analyse de la menace, ainsi que par ou en vertu de lois 

spéciales. 

  

http://www.comitep.be/


 

 

Pour conclure, le Comité permanent P souhaite remercier sincèrement tous ses 

collaborateurs, tant ceux du Service d’enquêtes P que ceux des différentes sections du 

service administratif, pour leur investissement constant et leur professionnalisme. En 

raison des restrictions budgétaires, les membres du personnel qui nous ont quittés 

n’ont pas tous pu être remplacés, si bien qu’un nombre croissant de tâches doit être 

exécuté par moins de personnes et avec moins de moyens. Dire que cela ne va pas 

toujours de soi est un euphémisme. En outre, un mot de remerciement est 

spécialement adressé aux membres de l’équipe de rédaction qui ont permis la 

transmission du rapport annuel au président de la Chambre des représentants dans le 

délai imparti. 

 

 

 

 

Kathleen Stinckens  Guy Cumps 

Présidente Vice-président 

 

 

 

Herman Daens  Antonio Caci 

Membre effectif  Membre effectif 
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1. Organisation 

Le Comité P a été créé par le Parlement fédéral pour que celui-ci puisse disposer d’un organe de 

contrôle externe sur les services de police.  

Les activités du Comité P sont suivies par la Chambre des représentants. À cet effet, la commission 

spéciale chargée de l’accompagnement parlementaire du Comité permanent de contrôle des 

services de police et du Comité permanent de contrôle des services de renseignements et de 

sécurité se réunit à intervalles très réguliers, au moins une fois par trimestre, avec le Comité 

permanent P. 

Le Comité P est constitué de trois composantes : le Comité permanent P, le Service d’enquêtes P 

et le service administratif. 

Par souci de transparence, et dans le but de rendre compte de la bonne utilisation des 

compétences, on examinera ci-après le fonctionnement et les activités de ces trois composantes. 

1.1 Comité permanent P 

Le Comité permanent P est composé de cinq membres effectifs, parmi lesquels un président – qui 

doit être magistrat – et un vice-président1. Ils sont nommés par la Chambre des représentants pour 

un terme renouvelable de six ans. Deux suppléants sont nommés pour chacun d’eux.   

Lors de la création du Comité P, la Chambre des représentants est partie du principe que le 

président devait être désigné par l’autorité investie du pouvoir de nomination et ne devait pas être 

élu par les membres du Comité, et ce afin de pouvoir garantir certains équilibres, notamment 

l’équilibre linguistique avec le Comité permanent R (le président d’un Comité doit être 

néerlandophone, tandis que l’autre doit être francophone). 

Le 20 novembre 2018, la nouvelle présidente a prêté serment, succédant ainsi à l’ancienne 

présidente, dont le mandat était venu à échéance. 

Le Comité permanent P est un organe collégial au sein duquel les membres effectifs parviennent à 

une décision commune par le biais de délibérations, d’échanges de vues et de débats. Ainsi, toutes 

les décisions finales sont prises en réunion plénière par les cinq membres effectifs. Même si la Loi 

organique et le règlement d’ordre intérieur2 attribuent un nombre limité de compétences 

spécifiques au président, ce qui fait que celui-ci peut de facto être considéré comme un « primus 

inter pares », ce sont la collégialité, la confiance, le respect mutuel et une collaboration active 

entre tous les membres effectifs qui sont les facteurs de succès du bon fonctionnement du Comité 

permanent P. 

Le Comité permanent P transmet au Parlement un rapport à propos de chaque enquête de contrôle 

et de suivi. Ce rapport est discuté en profondeur lors des réunions avec la commission 

d’accompagnement parlementaire. 

Les membres du Comité permanent P n’ont pas de compétence en matière d’instructions et 

d’informations. La Loi organique du 18 juillet 1991 prévoit certes une obligation de communication 

de la part des parquets et des parquets généraux en ce qui concerne l’ouverture de ces enquêtes à 

charge d’un membre des services de police ainsi qu’en ce qui concerne les jugements et arrêts 

··············································  
1
  Article 4 de la Loi du 18 juillet 1991 organique du contrôle des services de police et de renseignements et de 

l’Organe de coordination pour l’analyse de la menace. 
2
  Articles 14, 24 et 27 de la Loi organique du 18 juillet 1991 et article 13 du règlement d’ordre intérieur. 
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rendus ayant trait aux crimes et délits commis par les membres des services de police.  

Toutefois, le contenu concret d’un dossier pénal confié par le parquet ou le juge d’instruction au 

Service d’enquêtes P, tout comme les devoirs à exécuter ou ses résultats, ne leur sont pas connus.  

Lorsque, au cours des enquêtes pénales, les membres du Service d’enquêtes P constatent 

également des dysfonctionnements organisationnels, ils peuvent en informer le Comité 

permanent P en vue de l’ouverture éventuelle d’une enquête de contrôle distincte. Le cas échéant, 

l’enquête de contrôle sera généralement ouverte après la clôture de l’enquête pénale mais elle 

n’aura jamais trait aux aspects pénaux. 

1.2 Service d’enquêtes P 

À l’exception des missions de police judiciaire, le Service d’enquêtes P agit sous l’autorité du 

Comité permanent P. Ce service est dirigé par le directeur général du Service d’enquêtes P, qui y 

répartit les tâches sous l’autorité, la direction et la surveillance collégiales du Comité 

permanent P.  

Le directeur général et les deux directeurs généraux adjoints du Service d’enquêtes P sont nommés 

par le Comité permanent P pour un terme de cinq ans, renouvelable. 

Ce service opérationnel est la composante la plus visible du Comité P sur le terrain. Pour 

l’exécution des enquêtes de contrôle et de suivi ainsi que des enquêtes consécutives aux plaintes 

les plus sensibles, le Comité permanent P fait appel aux membres de ce service. En outre, ces 

membres effectuent également, mais alors sur réquisition des autorités judiciaires, des enquêtes 

pénales à charge de fonctionnaires de police (au sens large du terme) suspectés d’un crime ou d’un 

délit. 

En fonction de la nature de l’enquête, le Service d’enquêtes P œuvre en d’autres termes pour 

différents donneurs d’ordre et, plus important encore, les collaborateurs du Service d’enquêtes P 

ont d’autres compétences. 

Les membres du Service d’enquêtes P ont la qualité d’officier de police judiciaire, auxiliaire du 

procureur du Roi3. En outre, ils bénéficient d’un droit de prévention sur les autres officiers et 

agents de police judiciaire et ils peuvent requérir l’assistance de la force publique. 

En ce qui concerne les enquêtes non judiciaires, les compétences légales particulières des membres 

du Service d’enquêtes P sont énumérées dans la Loi organique du 18 juillet 1991. Il s’agit entre 

autres d’un droit d’accès aux commissariats de police et à leur fouille à toute heure du jour et de 

la nuit, de la possibilité de saisir des documents, etc. 

Tous les membres du Service d’enquêtes P ont les mêmes compétences. Dans la pratique, 

toutefois, les dossiers sont prioritairement attribués en fonction des compétences particulières de 

chaque commissaire auditeur. 

Pour l’exécution des enquêtes, les commissaires auditeurs sont en contact avec diverses personnes 

dans tout le pays, notamment pour recueillir des déclarations ou des témoignages, consulter des 

registres, se concerter avec un chef de corps, un dirigeant ou un membre d’un service de contrôle 

interne (SCI), etc. C’est un choix stratégique clair d’envoyer autant que faire se peut les 

commissaires auditeurs sur le terrain, ce qui implique que la capacité consacrée aux déplacements 

est relativement importante. 

··············································  
3
  En d’autres termes, en ce qui concerne les missions judiciaires, les membres du Service d’enquêtes P ont donc les mêmes 

compétences que celles attribuées aux officiers de police judiciaire, auxiliaires du procureur du Roi. 
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En outre, le Service d’enquêtes P assure tous les jours un service de permanence 24h/24 composé 

de deux commissaires auditeurs francophones et de deux commissaires auditeurs néerlandophones, 

qui sont présents au bureau entre 08.00 heures et 17.00 heures. 

1.3 Service administratif 

Le service administratif est dirigé par un greffier, qui est nommé à titre définitif par la Chambre 

des représentants. Le greffier est chargé de la direction et de la gestion des membres du personnel 

du service administratif sous l’autorité et la surveillance collégiales du Comité permanent P. Il 

établit les propositions de budget et est comptable de celui-ci. Il assiste la présidence dans la 

gestion journalière de l’institution. 

Les membres du service administratif assurent les tâches suivantes : secrétariat, accueil, IT, 

traduction, études juridiques, finances, personnel, logistique, information et documentation. 

Au sein du service administratif, on trouve également, d’une part, la section plaintes, chargée 

d’une des missions essentielles du Comité P, à savoir le traitement des plaintes et dénonciations et, 

d’autre part, la section gestion des données qui est chargée d’assurer la qualité et l’uniformité de 

l’encodage des données émanant des plaintes, de différentes autorités et des services de police. 
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2. Enquêtes de contrôle et de suivi 

Les rapports relatifs aux enquêtes de contrôle et de suivi du Comité permanent P sont transmis à la 

commission d’accompagnement parlementaire. Certains de ces rapports sont également 

communiqués en même temps à diverses autorités judiciaires et administratives, à la condition 

toutefois que leur confidentialité soit garantie jusqu’après la discussion du rapport en commission 

d’accompagnement parlementaire. 

En 2018, le Comité permanent P a finalisé douze rapports qu’il a ensuite transmis à sa commission 

d’accompagnement parlementaire. Six de ces rapports ont été discutés en 2018, les six autres 

début 2019. 

Trois de ces six rapports, discutés en 2018, ont été rendus publics, à savoir : 

1. ‘L’organisation de la fonctionnalité de base maintien de l’ordre public dans les six zones 

de police bruxelloises en général et en particulier le régime permettant de faire face à des 

événements non planifiés’, matière dans laquelle le Comité permanent P a déjà réalisé, 

début 2019, un suivi des recommandations qu’il avait formulées ; 

2. ‘Enquête de suivi sur la problématique de la violence envers les services de police’ ; 

3. ‘La police intégrée et la recherche forensique dans un environnement informatisé’. 

Les rapports suivants n’ont pas été rendus publics en raison du caractère délicat des informations 

qu’ils contiennent : 

1. ‘La manière dont la police locale de Bruxelles-Capitale/Ixelles a exécuté la réquisition du 

25 octobre 2017 du procureur général près la cour d’appel et la cour du travail de 

Bruxelles et, plus précisément, le fonctionnement de la direction SPT de cette zone de 

police au Palais de justice le 26 octobre 2017’ ; 

2. ‘Gestion des informations judiciaires dans la zone de police Mechelen-Willebroek’ ; 

3. Rapport consolidé relatif aux enquêtes de contrôle sur l’attentat perpétré à Liège par 

Benjamin Herman le 29 mai 2018.  

Celui-ci reprenait tant une enquête de contrôle du Comité permanent P sur ‘l’échange 

préalable d’informations au sein des services de police’, qu’une enquête de contrôle du 

Comité permanent R sur ‘l’information que les services de renseignements détenaient 

concernant l’auteur et l’échange de données avec les autres services belges’ et que, enfin, 

le résultat d’une enquête de contrôle commune sur ‘le rôle de l’OCAM dans le suivi de la 

personne qui a perpétré l’attentat’. 

Les rapports suivants ont été discutés avec la commission d’accompagnement parlementaire 

début 2019 : 

1. ‘Accueil des victimes par les services de police’ ; 

2. ‘Suivi des recommandations antérieures dans le cadre des plans d’urgence et 

d’intervention’ ; 

3. ‘La façon dont l’Inspection générale de la police fédérale et de la police locale a réalisé un 

audit dans le cadre des éloignements exécutés par le service DGA/LPA/BruNat de la police 

fédérale’ ; 

4. ‘Le contrôle et la détention de transmigrants par la police à l’occasion d’arrestations 

administratives massives’ ; 

5. ‘Violences policières illégitimes’ ; 

6. ‘Les problèmes en matière de communication et de coordination lors d’une poursuite 

menée le 17 mai 2018 qui s’est achevée par un incident de tir à Mons’. 
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En 2018, le Comité permanent P a ouvert six nouvelles enquêtes de contrôle (dont cinq de sa 

propre initiative), à savoir : 

1. ‘Les problèmes en matière de communication et de coordination lors d’une poursuite 

menée le 17 mai 2018 qui s’est achevée par un incident de tir à Mons’, enquête dont il a 

entre-temps déjà été fait rapport (cf. supra) à la commission d’accompagnement 

parlementaire ; 

2. ‘La notification des droits dans le cadre des privations de liberté dans les lieux de 

détention de la police et l’application du droit à l’assistance médicale et du droit à un 

repas dans ce contexte’ ; 

3. ‘Enquête de suivi sur la pratique du screening relative au festival ‘Tomorrowland’’ ; 

4. ‘Enquête de suivi des recommandations en matière de labos’ ; 

5. 'Suivi des recommandations sur l’accueil et l’assistance aux victimes de violences 

intrafamiliales’.  

En outre, en 2018, à la demande de la commission d’accompagnement parlementaire, une enquête 

de contrôle a été menée suite à un attentat perpétré à Liège le 29 mai 2018. À ce sujet, le Comité 

permanent P a établi, de concert avec le Comité permanent R, un rapport consolidé (cf. supra). 

 

L’aperçu ci-dessus des enquêtes de contrôle et de suivi n’offre toutefois pas une vue complète des 

dossiers traités par le Service d’enquêtes P étant donné que ce dernier a également continué à 

travailler dans des dossiers ouverts avant l’année civile 2018, à savoir : 

 Le contrôle marginal de la manière dont les services de contrôle interne traitent les 
plaintes ; 

 L’analyse de la façon dont la coordination des missions judiciaires est assurée depuis 
l’optimisation de la police fédérale et de son impact sur l’exécution de ces missions tant au 
niveau fédéral qu’niveau local ; 

 La coopération policière internationale : coopération transfrontalière avec la France ; 

 L’impact du manque de personnel à la police fédérale de la route ; 

 Le travail de quartier et la radicalisation (la fonctionnalité de travail de quartier en tant 
que pierre angulaire de la police dans une société en réseau) ; 

 L’application de la législation Salduz par les services spéciaux d’inspection ; 

 Les services de sécurité dans les sociétés de transport en commun ; 

 Les services d’appui de l’OCAM à l’exception de la police intégrée et des services de 
renseignements (en collaboration avec le Comité permanent R). 
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3. Enquêtes relatives à des plaintes 

Cette partie offre un aperçu des faits qui ont été directement signalés au Comité P. 

3.1 L’ensemble des plaintes et dénonciations directement 
déposées au Comité P et les principaux faits signalés 

L’aperçu suivant permet d’aborder les plaintes et dénonciations que le Comité permanent P a été 

amené à traiter. 

Seules les pièces identifiées comme étant des plaintes sont prises en compte dans le tableau ci-

après. Les plaintes peuvent prendre diverses formes : une lettre, un courriel, le formulaire de 

plainte complété, mais également un rapport d’un commissaire auditeur sur la base d’informations 

qui lui ont été communiquées. La procédure n’est initiée que sur la base d’un document écrit. 

Les comptages ont été réalisés sur la base des données 2018 consolidées fin mars 2019. 

Le tableau suivant reprend le nombre de dossiers de plainte gérés au sein de la section plaintes du 

Comité permanent P. 

Tableau 1 : Répartition des dossiers de plainte ouverts par année - 2010-2018 

Plaintes et 

dénonciations 

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Total 2452 2686 2680 2885 2771 2561 2663 2733 2965 

 

En 2018, le Comité P a reçu 2965 nouveaux dossiers de plainte, un nombre supérieur aux années 

précédentes. Depuis 2015, le nombre de plaintes et dénonciations déposées au Comité P est en 

constante augmentation. Il importe de signaler que ce nombre reflète l’activité enregistrée sans 

que le Comité P ne se soit prononcé quant à la recevabilité de ces plaintes et dénonciations. 

Veuillez noter que, depuis début 2019, à l’occasion de la refonte du site internet, le formulaire de 

dépôt de plainte en ligne est précédé de quelques questions qui font office de filtre. Ce dernier a 

pour but de mieux orienter les plaignants lors de leur dépôt de plainte. L’objectif principal est de 

faire concorder autant que faire se peut les attentes du plaignant avec les compétences et les 

possibilités du Comité P. Par voie de conséquence, seules les plaintes et dénonciations visant des 

matières relevant de la compétence du Comité P devraient être introduites. Un premier bilan de ce 

nouveau mode de fonctionnement pourra être tiré lors du prochain rapport d’activités. 

Le tableau suivant reprend des indicateurs tels que le nombre moyen de dossiers de plainte entrant 

par mois ainsi que le nombre minimum et le nombre maximum de dossiers de plainte entrant par 

mois. 
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Tableau 2 : Indicateurs de comparaison du nombre de dossiers de plainte ouverts par mois 

Indicateurs 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Moyenne 204,33 223,83 223,33 240 230,92 213,43 222 228 247 

Minimum 175 196 176 189 190 146 177 182 212 

Maximum 238 243 269 273 264 259 273 269 286 

 

En 2018, le nombre de dossiers de plainte mensuel est de 247. 

Le graphique suivant permet d’appréhender les grandes catégories de faits signalés dans les 

plaintes et dénonciations. 

Graphique 1 : Répartition des faits (en %) signalés dans les plaintes et dénonciations déposées directement auprès 

du Comité P - 2018 

 

Les catégories de faits signalés en 2018 concernent majoritairement (46,2%) l’exécution de la tâche 

policière ou l’utilisation des compétences, suivis par les manquements concernant l’attitude 

policière (37%) ; 8,4% des faits signalés étaient de nature pénale4. La catégorie ‘inconnu’ reprend, 

par exemple, les plaintes pour lesquelles il n’a pas été possible de déterminer les faits reprochés5 

ainsi que les plaintes et dénonciations reprenant des faits ne relevant pas des compétences du 

Comité P. 

Dans la catégorie des faits relatifs à l’exécution de la tâche ou à l’utilisation des compétences 

policières, on distingue trois niveaux différents : la non-exécution des tâches, la mauvaise 

exécution des tâches (qui vise la qualité du service rendu) et le fait d’outrepasser ses droits et/ou 

ses compétences lors de l’exécution de la tâche. 

··············································  
4
  Les plaintes mettant en exergue des faits de nature pénale sont transmises aux autorités judiciaires. 

5
  Il s’agit de plaintes dans lesquelles aucun élément ne permet de déterminer les griefs ou doléances du plaignant. 
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Les manquements relatifs à l’attitude de l’individu ont trait aux comportements individuels, tant 

aux attitudes lors de l’exécution de la tâche qu’aux attitudes adoptées dans la vie privée mais qui 

portent atteinte à l’image de la fonction en raison de la qualité de membre d’un service de police. 

Les manquements organisationnels ou structurels dépassent le niveau individuel. Sont par exemple 

concernés l’organisation (hiérarchique) interne, le bien-être au travail, les conditions de travail ou 

encore la communication et la coopération avec d’autres services. 

Graphique 2 : Faits (en %) les plus souvent signalés dans les plaintes et dénonciations déposées directement auprès 

du Comité P - 2018 

 

Ces faits ne peuvent être additionnés dans la mesure où plusieurs faits peuvent être signalés dans 

une même plainte. 

3.2 Les fonctionnalités de police identifiées dans les plaintes et 
dénonciations déposées directement au Comité P 

Cette partie est consacrée aux fonctionnalités de police identifiées dans les plaintes et 

dénonciations déposées directement au Comité P. Cette ventilation permet d’affiner l’analyse en 

détaillant les faits récurrents signalés dans chaque fonctionnalité de police lorsque celle-ci est 

mentionnée ou lorsqu’elle a pu être identifiée6. 

Les fonctionnalités de police sont : l’accueil, l’assistance policière aux victimes, l’intervention, le 

roulage, la gestion négociée de l’espace public, le travail de quartier et la fonctionnalité enquête 

et recherche. 

··············································  
6 

 Il se peut que plusieurs fonctionnalités soient identifiées pour une même plainte, par exemple, lorsque des faits sont 

signalés à plusieurs moments, lors de l’intervention même, ensuite au commissariat, etc. Pour cette raison, les rubriques 

ne peuvent pas être additionnées. 
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Le graphique ci-dessous permet de visualiser la mention des différentes fonctionnalités dans les 

plaintes déposées directement au Comité P en 20187. 

Graphique 3 : Répartition (en %) des fonctionnalités de police mentionnées dans les plaintes et dénonciations 

déposées directement au Comité P – 2018 

 

Les fonctionnalités apparaissent dans l’ordre décroissant suivant : 

- l’intervention est identifiée dans 23,2% des plaintes et dénonciations déposées directement 

au Comité P ; 

- la circulation est identifiée dans 13,8% des plaintes et dénonciations déposées directement 

au Comité P ; 

- l’accueil est identifié dans 11,6% des plaintes et dénonciations déposées directement au 

Comité P ; 

- la recherche et enquête est identifiée dans 7,2% des plaintes et dénonciations déposées 

directement au Comité P ; 

- le travail de quartier est identifié dans 6,8% des plaintes et dénonciations déposées 

directement au Comité P ; 

- la gestion négociée de l’espace public est identifiée dans 2% des plaintes et dénonciations 

déposées directement au Comité P ; 

- et l’assistance policière aux victimes est identifiée dans 1,5% des plaintes et dénonciations 

déposées directement au Comité P. 

 

Les graphiques suivants permettent de visualiser les faits les plus souvent signalés pour chaque 

fonctionnalité8. 

··············································  
7
  Dans certaines plaintes, la fonctionnalité n’est pas toujours mentionnée/identifiable ou les faits signalés se passent par 

exemple dans le cadre de la vie privée. 
8
  Notons qu’il n’est pas possible d’additionner les faits puisque plusieurs faits peuvent être signalés dans une même plainte. 

De plus, les faits ne sont pas tous renseignés dans les graphiques dans un souci de lisibilité. Seuls sont repris les faits les 

plus souvent cités. 
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Graphique 4 : Fonctionnalité intervention – faits (en %) les plus souvent signalés – 2018 

 

 

L’intervention que l’on appelle encore parfois 'police secours' renvoie aux équipes de police qui 
patrouillent 24h/24 sur le territoire de la zone ou du service de police afin de répondre aux appels 
urgents. 

La fonctionnalité intervention est identifiée dans près d’un quart des plaintes et dénonciations 
déposées directement au Comité P en 2018. 

Les plaintes et dénonciations mettent en exergue, entre autres, le non-respect de la légalité, de la 
proportionnalité ou de la subsidiarité dans l’usage de la force ou de la contrainte (10,8%), une 
attitude partiale et non neutre (8,2%), un langage agressif, menaçant ou intimidant (7,7%), le refus 
d’acter (7,2%), les coups et blessures volontaires (7,1%). 
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Graphique 5 : Fonctionnalité circulation – faits (en %) les plus souvent signalés – 2018 

 

Cette fonctionnalité recouvre les missions relatives à : 

 la mise en œuvre d’actions préventives et répressives en matière de respect des règles 
de la circulation ; 

 la régulation de la circulation en cas de perturbations importantes et inopinées de la 
mobilité ; 

 l’établissement de constats lors d’accidents de la circulation ; 

 la formulation d’avis aux autorités compétentes en matière de mobilité et de sécurité 
routière. 

La fonctionnalité circulation est identifiée dans 13,8% des plaintes et dénonciations déposées 
directement au Comité P. 

En matière de circulation, les faits signalés concernent une exécution incorrecte de la tâche 
(16,9%), un excès de zèle (11,1%), des manquements dans le comportement verbal (soit 10,5% et 
8,1%), des manquements en termes d’attitude (soit 5,9% et 5,3%). Les formes de violences peuvent 
être rapportées en termes de non-respect des principes de légalité, de proportionnalité, de 
subsidiarité ou de coups et blessures (respectivement 2,8% chacun). La conduite inappropriée est 
également mentionnée (3,1%). 
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Graphique 6 : Fonctionnalité accueil – faits (en %) les plus souvent signalés – 2018 

 

La fonctionnalité accueil consiste à répondre au citoyen qui s’adresse à un service de police – que 
ce soit en se présentant à l’accueil, en téléphonant ou en écrivant - et à l’orienter de la manière la 
plus adéquate. 

Lorsque la fonctionnalité accueil est identifiée, soit dans 11,6% des dossiers, le refus d’acter 

représente près de 30% des faits signalés. 

Graphique 7 : Fonctionnalité recherche et enquête – faits (en %) les plus souvent signalés – 2018 

 

Cette fonctionnalité a trait aux enquêtes judiciaires menées par les services de police sous 
l'autorité d'un magistrat. 
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Cette fonctionnalité est identifiée dans 7,2% des plaintes et dénonciations déposées directement 
auprès du Comité P. 

Sont principalement signalés le manque d’impartialité ou de neutralité (13,2%), le fait 
d’outrepasser ou de détourner les compétences de police (10,3%) et l’exécution incorrecte, 
imprécise ou non pertinente de la tâche (8,9%). 

Graphique 8 : Fonctionnalité travail de quartier – faits (en %) les plus souvent signalés  – 2018 

 

 

Cette fonctionnalité est également appelée ‘police de proximité’. Le travail de quartier a pour 
mission de développer la proximité et la visibilité policières. L’agent de quartier est le lien entre le 
citoyen et le service de police. 

Cette fonctionnalité est identifiée dans 6,8% des plaintes déposées directement au Comité P. 

Les principaux manquements signalés sont une attitude partiale, non neutre ou le traitement inégal 
(16,4%), le fait de ne pas intervenir, de ne pas agir ou de ne pas se rendre sur place (16,1%), et une 
intervention incorrecte, imprécise ou non pertinente (9,2%). 
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Graphique 9 : Fonctionnalité gestion négociée de l’espace public – faits (en %) les plus souvent signalés – 2018 

 

Également appelée maintien de l’ordre, cette fonctionnalité a pour mission de garantir et, le cas 
échéant, de rétablir la tranquillité, la sécurité et la santé publiques. Cette notion, assez large, 
intègre entre autres les problèmes de maintien de l'ordre lors d'événements de grande envergure 
(manifestations, matchs de football, festivités locales). 

Cette fonctionnalité est identifiée dans 2% des plaintes et dénonciations déposées directement au 
Comité P. 

Le non-respect des principes de légalité, de subsidiarité ou de proportionnalité lors de l’usage de la 
force ou de la contrainte représente plus d’un tiers des faits signalés lors de tâches policières 
exécutées dans le cadre de la gestion négociée de l’espace public. Suivent les manquements 
concernant le non-respect des procédures (11,8%) et l’exécution incorrecte des tâches (6,7%). Les 
coups et blessures volontaires sont repris dans 2,5% des plaintes et dénonciations relatives à la 
gestion négociée de l’espace public. 
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Graphique 10 : Fonctionnalité assistance policière aux victimes – faits (en %) les plus souvent signalés – 2018 

 

L'assistance policière aux victimes en tant que fonctionnalité de base des services et des zones de 
police renvoie au fait que tout policier puisse fournir information et assistance aux victimes. 

L’assistance aux victimes représente 1,5% des plaintes et dénonciations déposées directement au 
Comité P. 

Les manquements concernent notamment le refus d’acter (14%), l’exécution incorrecte ou 
imprécise de la tâche (12,1%), une attitude nonchalante et un manque de disponibilité (8,4%). 

3.3 Les corps de police concernés par les dossiers de plainte 

Le tableau ci-dessous reprend les zones et les services de police pour lesquels le Comité 
permanent P a ouvert le plus de dossiers en 2018. Notons que seules sont prises en compte les 
plaintes et dénonciations déposées directement au Comité permanent P et non celles qui ont pu 
être transmises à l’Inspection générale ou directement déposées dans les corps de police. Cette 
rubrique repose sur une exploitation exclusivement quantitative de l’ensemble des plaintes et 
dénonciations reçues directement auprès de l’institution. Il s’agit dès lors du reflet du flux entrant 
par corps de police sans que le Comité P ne se soit prononcé quant au fondement de ces plaintes et 
dénonciations. 

Sont reprises dans le tableau ci-dessous les zones de police pour lesquelles le Comité permanent P 

a comptabilisé le plus de plaintes et dénonciations en 2018. 
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Tableau 3 : Évolution du nombre de plaintes et dénonciations par corps de police locale 

Zone de police 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

ZP Bruxelles-Capitale/Ixelles   274 216 156 169 199 214 

ZP Anvers 177 161 129 147 136 107 

ZP Midi  72 75 94 93 77 96 

ZP Charleroi 44 43 58 44 69 71 

ZP Bruxelles-Ouest 74 66 69 57 67 63 

ZP Schaerbeek/Saint-Josse-ten-Noode/ 
Evere 

61 56 64 64 65 60 

ZP Gand 78 71 64 60 59 61 

ZP Limbourg région capitale9    40 25 38 

ZP CARMA10      33 

ZP Uccle/Watermael-Boitsfort/Auderghem  37 37 34 32 33 32 

ZP Boraine 19 23 28 26 31 32 

ZP Liège 49 39 36 44 29 32 

ZP Mons/Quévy 27 27 26 30 31 30 

ZP Etterbeek/Woluwé-Saint-Pierre/Woluwé-
Saint-Lambert 

37 37 34 32 33 30 

ZP Mechelen-Willebroek11   41 45 20 27 

 

Tableau 4 : Évolution du nombre de plaintes et dénonciations pour les directions générales de la police fédérale 
disposant de services opérationnels 

Direction générale 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Police judiciaire 50 42 35 36 39 32 

Police administrative 112 115 101 120 117 118 

Police de la route 64 66 53 48 64 65 

Police aéronautique 23 26 24 50 31 33 

Police des chemins de fer 25 23 24 22 22 20 

 

Ce tableau reprend, pour les directions générales de la police fédérale disposant de services 

opérationnels, le nombre de plaintes et dénonciations déposées directement auprès du Comité P 

entre 2013 et 2018. Comme pour les zones de police (voir supra), cette rubrique représente le flux 

entrant. 

··············································  
9 
 Cette zone de police est le résultat de la fusion des zones de police Hazodi et West-Limburg le 01/01/2016. 

10  As, Bocholt, Bree, Genk, Houthalen-Helchteren, Kinrooi, Oudsbergen et Zutendaal. La zone de police CARMA est le résultat 

de la fusion des zones de police de MidLimburg (elle-même le résultat de la fusion précédente entre les zones de police de 

GAOZ et de Houthalen-Helchteren) et de Noordoost-Limburg le 01/05/2017. 
11

  Cette zone de police a été créée suite à la fusion des zones de police de Mechelen et de Willebroek le 01/01/2015. 

https://nl.wikipedia.org/wiki/As_%28Belgi%C3%AB%29
https://nl.wikipedia.org/wiki/Bocholt_%28Belgi%C3%AB%29
https://nl.wikipedia.org/wiki/Bree_%28stad%29
https://nl.wikipedia.org/wiki/Genk
https://nl.wikipedia.org/wiki/Houthalen-Helchteren
https://nl.wikipedia.org/wiki/Kinrooi
https://nl.wikipedia.org/wiki/Oudsbergen
https://nl.wikipedia.org/wiki/Zutendaal
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Comme en 2017, c’est la police fédérale de la route qui compte le plus de plaintes, suivies par la 

police judiciaire fédérale, la police aéronautique et la police des chemins de fer. 

3.4 Les décisions d’orientation 

Chaque dossier de plainte peut recevoir simultanément ou successivement plusieurs orientations en 

fonction des informations communiquées par le plaignant ou par les différentes instances. Dès lors, 

le nombre d’orientations par an est supérieur au nombre de dossiers, et par conséquent, on ne peut 

pas additionner les rubriques. 

Au moment de l’exploitation des données et sur la base des dossiers déjà orientés : 

- 24,2% des dossiers font l’objet d’un traitement autonome par un dirigeant du service de police 

concerné ; 

- 18,7% des dossiers ont été confiés aux services de contrôle interne pour enquête ; 

- 10,9% des dossiers ne relevaient pas de la compétence du Comité permanent P ; 

- 10,1% des dossiers ont été transmis à l’autorité judiciaire ; 

- 6,9% des dossiers ont été transmis aux autorités hiérarchiques ou disciplinaires ; 

- 4,4% des dossiers ont été confiés au Service d’enquêtes P pour enquête. 

3.5 Les décisions de clôture 

Cette partie se focalise sur les décisions que le Comité P a prises en 2018. Ceci implique que seules 

sont concernées les plaintes et dénonciations ayant fait l’objet d’une enquête, soit par un service 

de contrôle interne, soit par le Service d’enquêtes P. Cette partie ne porte donc pas sur l’ensemble 

des plaintes et dénonciations déposées au Comité P. 

Étant donné que plusieurs raisons de clôture peuvent être décidées à propos d’un même dossier, il 

n’est pas possible d’additionner les décisions. Il est également à noter que certains dossiers 

relèvent à la fois des autorités judiciaires (car ils dénoncent des faits de nature pénale) et de la 

compétence du Comité permanent P. Si un dossier reçoit une double orientation, même si un code 

« pas de faute » est imputé pour les aspects policiers signalés, cela ne signifie pas pour autant que 

les doléances du plaignant n’ont pas mené à une autre issue en matière pénale. 

Étant donné le délai pouvant s’écouler entre le moment d’orienter un nouveau dossier et sa 

clôture, l’état administratif du dossier de la banque de données en matière de clôture évolue. 

C’est pour cette raison que l’interprétation des données en la matière nécessite une certaine 

circonspection. 

Nonobstant les remarques précédentes, il est possible de tirer certains enseignements. Ainsi, au 

moment de l’extraction des données, les décisions prises en 2018 concernaient pour 56,4% des 

dossiers ouverts en 2017, pour 33,9% des dossiers ouverts en 2018, pour 7,2% des dossiers ouverts 

en 2016 et pour 1,6% des dossiers ouverts en 2015. Quelques dossiers plus anciens ont également 

fait l’objet de décisions en 2018. Concrètement, ces pourcentages signifient que 90,3% des dossiers 

ayant fait l’objet d’une enquête sont clôturés endéans un délai de deux ans. Ce délai peut paraître 

long mais il est dépendant des divers devoirs d’enquête à exécuter. Par ailleurs, le délai de 

traitement ne relève pas du seul Comité P mais dépend également de procédures initiées par 

d’autres services et/ou autorités. 

Au moment de la rédaction de ce rapport, sur ces dossiers ayant fait l’objet d’une enquête, 69,5% 

ont mené à une décision d’absence de faute ou de manquement, 10,8% n’ont pas été établis à 
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suffisance, 11,5% ont abouti à l’existence d’une faute. Les corps de police concernés ont 

communiqué au Comité P avoir pris une mesure d’ordre dans 12,6% des cas. Près de 6% des dossiers 

étaient déjà traités ou ont été transmis aux autorités judiciaires. Dans 7,1% des cas, le Comité P a 

estimé que les faits signalés ne relevaient pas de sa compétence. Il importe de souligner le fait que 

plusieurs décisions pouvant être prises dans un même dossier, les catégories ne peuvent pas être 

additionnées.  

Ces chiffres sont mieux repris dans le graphique suivant. 

Graphique 11 : Principaux motifs de décisions de clôture et mesures prises en 2018 

 

 

3.6 Enquêtes relatives à des plaintes par le Service d’enquêtes P 

En 2018, le Comité permanent P a ouvert 2965 dossiers de plainte sur la base de plaintes et 

dénonciations qui ont été signalées directement au Comité P. 118 d’entre eux, soit 4,4%, ont été 

attribués pour enquête au Service d’enquêtes P au cours de l’année civile 2018. 

Le Comité permanent P charge le Service d’enquêtes P de l’exécution d’un examen de plainte en 

fonction d’un certain nombre de critères ayant trait à (a) la nature des faits, (b) la complexité de 

l’examen des faits, (c) la qualité des acteurs concernés, (d) les méthodes d’enquête à appliquer, 

(e) l’urgence et (f) l’attention médiatique que reçoivent certaines enquêtes. 
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4. Enquêtes judiciaires 

Le Service d’enquêtes P mène aussi bien des enquêtes de contrôle ou de suivi que des enquêtes 

relatives à des plaintes ou encore des enquêtes judiciaires. Pour les enquêtes judiciaires, le Service 

d’enquêtes P agit pour le compte du ministère public ou du juge d’instruction et non pour le 

Comité permanent P. 

 

4.1 Enquêtes judiciaires pour le compte du ministère public ou du 
juge d’instruction 

Tableau 5 : Nombre d’enquêtes judiciaires initiées 2012-2018, y compris l’évolution 2017-2018 

 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 
Évolution 

2017-2018 

Enquêtes judiciaires 
initiées par le 

Service d’enquêtes P 
118 128 113 130 127 138 81 

 
-57 

(-41,3%) 

 

En 2018, les autorités judiciaires ont attribué 81 nouvelles enquêtes judiciaires au Service 

d’enquêtes P, soit une diminution de 57 dossiers ou 41,3% par rapport à 2017. Comme déjà précisé 

les années précédentes, ce chiffre ne représente pas la totalité des enquêtes judiciaires menées 

contre des fonctionnaires de police. Depuis le 22 septembre 2011, une directive ministérielle 

organise, en effet, la répartition des tâches entre l’Inspection générale de la police fédérale et de 

la police locale et le Service d’enquêtes du Comité P en matière de missions de police judiciaire 

pour des infractions impliquant des fonctionnaires de police (au sens large). 

Dans le prolongement de cette directive ministérielle, le directeur général du Service d’enquêtes P 

a retourné, en 2018, 25 dossiers au magistrat ayant demandé l’enquête. En 2017, il y en avait eu 

sept. Parmi ces 25 enquêtes judiciaires, neuf émanaient de l’arrondissement judiciaire de Flandre 

orientale, cinq de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles et quatre de l’arrondissement judiciaire 

du Hainaut. Deux dossiers émanaient des arrondissements de Flandre occidentale et de Louvain, 

alors que dans les arrondissements du Luxemburg, du Limbourg et de Hal/Vilvorde il s’agissait à 

chaque fois d’un dossier. Il s’agissait notamment des qualifications pénales ‘violation du secret 

professionnel’ (7 fois), ‘coups et blessures volontaires’ (4 fois) et ‘actes arbitraires’ (3 fois). 

Le Service d’enquêtes P organise également une permanence 24h/24. En 2018, le Service 

d’enquêtes P a procédé, à la demande des autorités judiciaires, à 13 descentes sur les lieux, dont 

11 pour des incidents de tir. 
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Tableau 6 : Nombre de nouvelles enquêtes judiciaires 2018 

2018 
Nombre de nouvelles 
enquêtes judiciaires 

Procureur du Roi 49 

Juge d’instruction 21 

Parquet fédéral 1 

PV initial SE 10 

TOTAL 81 

 

En 2018, le Service d’enquêtes P a initié 49 enquêtes judiciaires (60,5%) à la demande des 

procureurs du Roi. Les juges d’instruction ont transmis 21 dossiers au Service d’enquêtes P, soit un 

quart des enquêtes judiciaires ouvertes en 2018. Les commissaires auditeurs ont transmis 

10 procès-verbaux initiaux aux procureurs du Roi. 
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Tableau 7 : Nombre de nouvelles enquêtes judiciaires par arrondissement judiciaire 2017-2018, y compris 
l’évolution 2017-2018 

Arrondissement 
judiciaire 

2017 2018 
Proportion % 

2018 
Évolution 

2017-2018 

Anvers 29 5 6,2% -24 

Bruxelles 23 16 19,8% -7 

Eupen - - 0,0% - 

Hal-Vilvorde 3 1 1,2% -2 

Hainaut 18 13 16,0% -5 

Louvain 3 2 2,5% -1 

Limbourg 6 6 7,4% - 

Liège 3 1 1,2% -2 

Luxembourg 5 7 8,6% 2 

Namur 10 1 1,2% -9 

Flandre 
orientale 

33 21 25,9% -12 

Brabant wallon 2 2 2,5% - 

Flandre 
occidentale 

3 6 7,4% 3 

TOTAL 138 81 100% -57 

 

Le tableau ci-dessus donne un aperçu comparatif des enquêtes judiciaires ouvertes et transmises au 

Service d’enquêtes P au cours des années civiles 2017 et 2018 par arrondissement judiciaire.   

En 2018, le Service d’enquêtes P a mené des enquêtes judiciaires surtout sur l’ordre des autorités 

judiciaires de Flandre orientale, à savoir 21, et ce malgré la diminution de 12 enquêtes judiciaires 
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par rapport à 2017. Seize enquêtes judiciaires ont été ouvertes à la demande des autorités 

judiciaires de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles, alors que les autorités judiciaires du 

Hainaut ont fait appel au Service d’enquêtes P à 13 reprises. Les autorités judiciaires d’Anvers ont 

transmis nettement moins d’enquêtes judiciaires au Service d’enquêtes P en 2018 : 5 enquêtes 

judiciaires en 2018 contre 29 en 2017. 

Seules les autorités judiciaires d’Eupen n’ont pas fait appel au Service d’enquêtes P en 2018. 

Carte 1 : Nombre de nouvelles enquêtes judiciaires 2018 par arrondissement judiciaire 

 

 

La moitié (50,6%) des 81 nouvelles enquêtes judiciaires provenait d’arrondissements judiciaires 

flamands, presque un tiers (29,6%) d’arrondissements judiciaires wallons et un cinquième (19,8%) 

de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles. 
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Tableau 8 : Nombre de nouvelles enquêtes judiciaires 2018 par arrondissement judiciaire 

Arrondissement 
judiciaire 

P
ro

c
u
re

u
r 

d
u
 R

o
i 

J
u
g
e
 d

’i
n
st

ru
c
ti

o
n
 

S
e
rv

ic
e
 d

’e
n
q
u
ê
te

s 
P
  

P
a
rq

u
e
t 

fé
d
é
ra

l 

T
o
ta

l 

Anvers 2 2 - 1 5 

Bruxelles 10 3 3 - 16 

Hal-Vilvorde 1 - - - 1 

Eupen - - - - - 

Hainaut 3 7 3 - 13 

Louvain 2 - - - 2 

Limbourg 3 - 3 - 6 

Liège 1 - - - 1 

Luxembourg 4 2 1 - 7 

Namur - 1 - - 1 

Flandre 
orientale 

19 2 - - 21 

Brabant wallon 2 - - - 2 

Flandre 
occidentale 

2 4 - - 6 

TOTAL 49 21 10 1 81 

 

En 2018, plus d’un tiers (38,8%) des enquêtes judiciaires demandées par les procureurs du Roi au 

Service d’enquêtes P provenait de l’arrondissement judiciaire de Flandre orientale. Un cinquième 

(20,4%) des enquêtes judiciaires demandées par le procureur du Roi a été mené dans 

l’arrondissement judiciaire de Bruxelles. 
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Parmi les enquêtes judiciaires transmises par les juges d’instruction au Service d’enquêtes P, sept 

provenaient de l’arrondissement judiciaire du Hainaut, quatre de l’arrondissement judiciaire de 

Flandre occidentale et trois de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles. 

Le Parquet fédéral n’a demandé au Service d’enquêtes P de mener qu’une enquête, à savoir dans 

l’arrondissement judiciaire d’Anvers. 

Tableau 9 : Répartition des enquêtes judiciaires initiées en fonction des infractions le plus souvent enregistrées en 
2018 

Infractions 2018 

Coups et blessures (in)volontaires 31 

Armes 13 

Violation du secret professionnel 10 

Actes arbitraires commis par les autorités 7 

Corruption 7 

Menaces 5 

Faux commis par un fonctionnaire dans l’exercice de ses 
fonctions 

4 

Harcèlement/Stalking 4 

Calomnie 3 

Diffamation 3 

 

Par enquête judiciaire, plusieurs préventions peuvent être reprises et examinées. Ainsi, 

119 préventions sont visées dans 81 enquêtes judiciaires initiées par le Service d’enquêtes P en 

2018. 

Alors qu’en 2016 et 2017, dans un quart des enquêtes judiciaires confiées au Service d’enquêtes P, 

il était question de ‘coups et blessures (in)volontaires’, cette proportion a augmenté en 2018 

jusqu’à plus d’un tiers (38,3%). Dans 13 enquêtes judiciaires, des infractions à la loi sur les armes 
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ont été examinées et dans 10 enquêtes judiciaires, il était question de ‘violation du secret 

professionnel’. 

4.2 L’application de l’article 26 de la Loi organique du Comité P – 
communication d’une infraction commise par un membre d’un 
service de police 

Afin que le Service d’enquêtes P puisse exercer de manière efficace ses missions prévues par 

l’article 16 de la Loi du 18 juillet 1991 du contrôle des services de police et de renseignements et 

de l’Organe de coordination pour l’analyse de la menace, le législateur a établi dans l’article 26 de 

la loi précitée que tout membre d’un service de police qui constate un crime ou un délit commis 

par un membre d’un service de police rédige un rapport d’information et le communique au 

directeur général du Service d’enquêtes P. Cette obligation pour le fonctionnaire de police ne 

porte pas préjudice à la disposition de l’article 29 du Code d’instruction criminelle. 

Ci-dessous figure un aperçu des « articles 26 » transmis au directeur général du Service 

d’enquêtes P dans la période 2011-2018. À cet égard, il convient de remarquer que cet aperçu ne 

permet d’appréhender que les faits pénaux commis par des fonctionnaires de police et 

communiqués par la police elle-même au Service d’enquêtes P. Il est clair que, sur cette base, 

aucune conclusion ne peut être tirée quant à la « criminalité policière » en tant que phénomène 

spécifique. En d’autres termes, les « articles 26 » n’offrent qu’une image fragmentaire de ce qui 

peut éventuellement être considéré comme « criminalité policière ». Cet aperçu pourrait être 

complété par les faits pénaux commis par des fonctionnaires de police communiqués aux parquets, 

par les faits pénaux constatés par le Service d’enquêtes P, etc. 

Tableau 10 : Nombre et évolution par an du nombre de dossiers « article 26 » transmis, 2011-2018 

Année 
d’ouverture 

Nombre Évolution 

2011 720 / 

2012 536 -26% 

2013 640 +19% 

2014 711 +11% 

2015 552 -22% 

2016 514 -7% 

2017 615 +20% 

2018 426 -31% 

 

Le tableau ci-dessus montre que le nombre de communications faites annuellement au directeur 

général du Service d’enquêtes P fluctue fortement. Comme indiqué ci-avant, aucune conclusion ne 

peut être tirée de ces fluctuations au sujet du fait que les fonctionnaires de police commettraient 

plus souvent ou non des crimes ou délits. Le tableau fournit, par contre, des informations sur la 

mesure dans laquelle il est satisfait à l’obligation de communication telle que reprise à 

l’« article 26 ». Il est toutefois impossible de déterminer le chiffre noir et donc d’évaluer à quel 

degré « l’article 26  est suivi rigoureusement… 

Les services de police et leurs fonctionnaires disposent de plusieurs possibilités pour transmettre 

les faits pénaux ‘article 26’ au Service d’enquêtes P. La plupart des services de police font usage 

du système appelé KLFP. C’est une application informatique permettant aux zones de police locale 

d’encoder et de transmettre des données relatives à des plaintes au Comité permanent P. 
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D’autres services de police transmettent les informations directement au Service d’enquêtes P soit 

par lettre, soit à l’aide d’un formulaire spécifique développé au sein de l’organisation. 

Le tableau suivant présente un aperçu des infractions pénales enregistrées dans les « articles 26 », 

subdivisés par rubrique de prévention12. 

Tableau 11 : Proportion des infractions pénales, par rubrique de prévention, enregistrées dans les dossiers 
« article 26 », 2011-2018 

Rubrique de prévention 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Coups & blessures (in)volontaires 36,5% 32,9% 33,2% 33,0% 27,8% 29,5% 24,9% 36,7% 

Liberté personnelle 19,5% 20,2% 22,2% 24,4% 27,1% 23,0% 20,5% 24,3% 

Sécurité publique & ordre public 23,5% 22,4% 22,1% 18,3% 20,5% 23,7% 32,2% 19,4% 

Vol & extorsion 6,8% 9,4% 6,6% 5,7% 8,1% 7,8% 6,3% 5,5% 

Fraude 2,9% 3,0% 3,5% 3,4% 4,1% 3,8% 5,1% 3,2% 

Stupéfiants & doping 0,6% 1,6% 1,0% 0,6% 1,8% 2,3% 1,5% 2,6% 

Sphère familiale 1,7% 2,0% 1,%5 1,5% 2,5% 1,0% 1,2% 2,0% 

Destructions, dégradations & 

incendie volontaire 
1,0% 1,2% 1,9% 1,3% 1,3% 1,5% 1,5% 1,4% 

Débauche & exploitation sexuelle 1,6% 0,8% 2,5% 2,6% 1,5% 1,5% 0,5% 1,2% 

Fidélité publique13 2,2% 3,0% 3,4% 5,0% 3,8% 4,3% 3,4% 1,2% 

Attentat à la pudeur & viol 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,3% 0,0% 0,7% 0,9% 

Agriculture, chasse, pêche & 

protection des animaux 
0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,3% 

Assassinat, meurtre & homicide 

involontaire 
0,2% 0,2% 0,2% 0,2% 0,0% 0,0% 0,5% 0,0% 

Santé publique 0,5% 0,2% 0,0% 0,0% 0,3% 0,3% 0,0% 0,0% 

Matières économiques 0,3% 0,2% 0,2% 1,3% 0,3% 0,5% 0,7% 0,0% 

Autres 2,7% 3,0% 1,9% 2,8% 0,8% 0,8% 1,0% 0,6% 

Total 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 

··············································  
12

  Table de conversion de la nomenclature des préventions auprès des parquets. 
13

  Il s’agit principalement de faux en écritures et de fausses déclarations. 
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La rubrique de prévention la plus souvent enregistrée est celle des coups et blessures, volontaires 

ou non. Les faits pour lesquels il n’est pas question d’intention représentent toutefois moins de 2% 

pour la période 2011-2018. Pour cette même rubrique, l’abstention coupable de porter secours 

s’élève à 3% dans la même période. 

Sous la rubrique ‘liberté personnelle’, on retrouve, entre autres, la violation du secret 

professionnel qui représente un tiers des infractions de cette rubrique. Un cinquième des autres 

infractions ont trait à la calomnie, à la diffamation et aux insultes. Dans presque un fait sur six de 

cette rubrique, il s’agit de harcèlement, alors qu’un fait sur dix porte sur le racisme, la 

discrimination ou la xénophobie. 

Les préventions reprises dans la rubrique ‘sécurité publique & ordre public’ ont essentiellement 

trait aux actes arbitraires (un tiers des faits de cette rubrique), suivis par les menaces (un 

cinquième) et la privation de liberté arbitraire (un sixième). En 2017, la proportion de cette 

rubrique s’est accrue jusqu’à constituer un tiers de toutes les préventions enregistrées. Cette 

augmentation peut s’expliquer par le grand nombre de communications provenant d’une seule zone 

de police dans laquelle des procès-verbaux ont été rédigés à charge de fonctionnaires de police 

pour infraction à la Loi sur les jeux de hasard14. 

Lors de la communication des crimes ou délits commis par un membre des services de police dans 

l’exécution de ses activités, on peut indiquer dans laquelle des sept fonctionnalités de base de 

police ces faits se sont produits. Dans quasi la moitié des « articles 26 » communiqués, aucune 

fonctionnalité n’est enregistrée, peut-être parce que les faits se déroulent dans la sphère privée. 

··············································  
14 

 Loi du 7 mai 1999 sur les jeux de hasard, les paris, les établissements de jeux de hasard et la protection des joueurs. 



 

 

28/43 

Tableau 12 : Fonctionnalité enregistrée dans des dossiers « article 26 », 2011-2018 

Fonctionnalité 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Intervention 214 178 208 247 173 161 169 138 

Travail de 
quartier 

26 14 29 55 59 39 58 35 

Accueil 33 29 18 20 27 27 38 22 

Circulation 38 15 15 18 22 24 38 32 

Recherche 39 10 23 22 17 20 16 5 

Gestion 
négociée de 
l’espace 
public 

11 5 5 11 5 7 6 3 

Assistance 
aux victimes 

3 1 3 2 3 2 1 2 

 

Sur le plan de la fonctionnalité, plus de 3 dossiers communiqués sur 5 se situent dans un contexte 

d’intervention policière, 1 sur 8 dans le travail de quartier et à chaque fois, 1 sur 12 dans les 

fonctionnalités d’accueil et de circulation. 

Étant donné que les informations fournies via les communications « article 26 » provenant des 

services de police sont nécessaires pour que le Service d’enquêtes P soit en mesure d’exercer ses 

missions de manière efficace, une demande écrite a été adressée à tous les dirigeants de la police 

intégrée visant à transmettre au directeur général du Service d’enquêtes P les communications 

« article 26 » par courriel, à l’aide d’un formulaire standard spécifique, plutôt que via le système 

KLFP. À cette occasion, des informations spécifiques sont demandées quant au fait, au contexte et 

aux suspects. 
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5. L’organe de recours en matière d’habilitations, 
d’attestations et d’avis de sécurité 

Une des compétences spécifiques du président du Comité permanent P est qu’il fait partie de 

l’organe de recours en matière d’habilitations, d’attestations et d’avis de sécurité, instauré par la 

loi du 11 décembre 1998 (MB du 7 mai 1999, err. MB du 24 juin 1999). 

L’organe de recours est composé du président du Comité permanent R, du président du Comité 

permanent P et du président de la chambre contentieuse de l’Autorité de protection des données 

ou de leur suppléant. 

En 2018, l’organe de recours a tenu 14 audiences au cours desquelles le requérant et/ou son avocat 

ont été entendus. Au total, 158 dossiers ont été traités, dont 36 en matière d’habilitations de 

sécurité, 30 en matière d’attestations de sécurité et 92 en matière d’avis de sécurité. 

Préalablement à chaque audience, les dossiers sont étudiés. L’organe de recours délibère à la 

majorité des voix et ses décisions sont motivées. 
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6. Le Comité permanent P en tant qu’autorité de protection 
des données 

Le Comité permanent P en tant qu’autorité de protection des données chargée du contrôle du 

traitement des données à caractère personnel par l’OCAM et ses sous-traitants. 

Conformément à la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard 

des traitements de données à caractère personnel, le Comité permanent P et le Comité 

permanent R ont été désignés conjointement comme autorité de protection des données chargée 

du contrôle du traitement des données à caractère personnel par l’OCAM et ses sous-traitants 

effectué dans le cadre des missions visées par la loi du 10 juillet 2006 relative à l’analyse de la 

menace, ainsi que par ou en vertu de lois particulières. L’article 54/1, § 1 de la loi du 

3 décembre 2017 portant création de l’Autorité de protection des données stipule que :  

« En vue de l’application cohérente des réglementations nationales, européennes et 

internationales relatives à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des 

données à caractère personnel, l’Autorité de protection des données et les autorités de contrôle 

compétentes visées aux titres 2 et 3 de la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des 

personnes physiques à l’égard des traitements des données à caractère personnel, collaborent 

ensemble, entre autres en ce qui concerne le traitement des […] avis […] qui affectent les 

compétences de deux ou plusieurs autorités de contrôle […] ». 

Conformément aux dispositions précitées, le Comité permanent P, en sa qualité d’autorité de 

protection des données, a rendu un avis commun avec le Comité permanent R relatif : 

- à l’article 21, 2° de l’avant-projet de loi concernant l’organisation des services 

pénitentiaires et le statut du personnel pénitentiaire qui stipule que :   

« Afin de vérifier les critères de sélection concernant le comportement et l’intégrité du 

candidat, l’administration pénitentiaire peut se baser sur : […] 2° toutes les informations 

disponibles […] de l’Organe de coordination pour l’analyse de la menace » ; 

- aux articles 5 et 6 de l’avant-projet de loi portant modification de la loi portant le Code 

consulaire et de la loi du 10 février 2015 relative aux traitements automatisés de données à 

caractère personnel nécessaires aux passeports et titres de voyage belges ; 

- à l’article 7, alinéa 1er, 3° de l’avant-projet de loi portant dispositions diverses en matière 

d’informatisation de la justice et de modernisation du statut des juges consulaires qui 

octroie un droit de lecture à l’Organe de coordination pour l’analyse de la menace 

concernant les données traitées en Sidis Suite dont il a besoin pour l’exercice de ses 

missions légales. 

 

  



 

 

31/43 

7. Fonctionnement interne 

7.1 Politique et stratégie 

7.1.1 Rapport annuel 2017 

Comme les années précédentes, le Comité permanent P a transmis son rapport annuel 2017 à la 

Chambre des représentants. Le rapport annuel a été discuté le 20 juin 2018 avec les membres de la 

commission d’accompagnement parlementaire des Comités P et R. 

7.1.2 Réunions plénières 

En 2018, le Comité permanent P a tenu 49 réunions plénières et 6 réunions communes avec le 

Comité permanent R. 

La réunion plénière est composée des cinq membres effectifs et du greffier. Y sont décidées, outre 

la politique et la gestion, notamment les enquêtes de contrôle et de suivi, d’une part, et les 

enquêtes ou analyses, d’autre part, ainsi que les suites données aux plaintes et dénonciations 

reçues. Le directeur général et/ou les directeurs généraux adjoints du Service d’enquêtes P sont 

régulièrement invités aux réunions. 

7.1.3 25 ans des Comités permanents P et R 

Le 25 mai 2018, les Comités permanents P et R ont célébré leur 25ème anniversaire. Un rappel du 

passé, la naissance des deux institutions ainsi que les perspectives d’avenir ont été abordés. 

Mme Onkelinx et M. Van Parys, respectivement ministre de la Justice et ministre de l’Intérieur au 

moment de la création du Comité permanent P, ont exposé, en tant que témoins privilégiés de la 

première heure, les attentes du monde politique à l’époque de la création des deux Comités. 

Après la perspective historique, le fonctionnement dans un contexte européen a été expliqué et il a 

été réfléchi sur la signification des institutions pour nos partenaires européens. Depuis sa création, 

le Comité P a toujours reconnu l’importance des réseaux et du partenariat en partageant les 

connaissances et les best practices. Le perfectionnement et l’enrichissement de ses propres 

méthodes de recherche par les formations, la réflexion sur soi-même et les expériences à 

l’étranger en ont été les garants. 

L’intérêt de diverses institutions internationales œuvrant dans le domaine des droits de l’homme et 

la référence faite dans leurs rapports à nos enquêtes sont des marques visibles des efforts déployés 

par notre institution, tant par le passé qu’à présent. 

Le suivi des recommandations de la commission d’accompagnement, l’initiative législative du 

parlement et/ou des ministres compétents, les circulaires du Collège des procureurs généraux et 

les initiatives de responsables de la police ont clos les activités. 

Le Comité permanent P est profondément convaincu que le contexte dans lequel les services de 

police doivent assurer leurs services, jour après jour, a radicalement changé au cours des 

25 dernières années ; ce constat vaut également pour notre institution en tant qu’organe de 

contrôle. 
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Ces deux dernières décennies, les missions légales du Comité P ont été élargies et le nombre de 

fonctionnaires à compétences de police a également considérablement augmenté depuis la création 

du Comité P. Il faut signaler, outre l’augmentation du nombre de fonctionnaires de police, celle du 

nombre d’agents de sécurité au sein des sociétés de transport en commun, à quoi s’ajoutent encore 

la création et ensuite l’extension du cadre du personnel de l’OCAM. 

En outre, les missions (essentielles) et les compétences des services de police et des services à 

compétences de police contrôlés par le Comité P ont été considérablement étendues depuis sa 

création. 

Un certain nombre de services relevant de la compétence du Comité permanent P ont également 

eu la parole. 

Le Commissaire général de la police fédérale a fait part de ses expériences quant à la manière dont 

il perçoit, en tant que responsable final de ce corps, l’exécution des missions par le Comité P. Un 

membre de la Commission permanente de la police locale s’est vu confier le même exercice. 

Le directeur de l’Organe de coordination pour l’analyse de la menace a émis une réflexion partagée 

sur le fonctionnement des deux Comités eu égard à la mission de contrôle exercé conjointement 

par les Comités P et R. 

Le président de la Chambre des représentants a présenté ses réflexions sur le rôle du parlement et 

de la commission d’accompagnement des deux Comités. 

25 ans… un jour festif mais aussi un jour de réflexion sur la méconnaissance des droits et libertés 

qui peut être causée par des dysfonctionnements d’une intervention policière et qui a pour 

conséquence une perte de confiance des citoyens concernés envers la police et les autorités : une 

des raisons pour lesquelles notre institution a été créée. 

7.2 Collaborateurs 

7.2.1 Cadre 

Le cadre optimal15 du Comité P est composé des 5 membres effectifs et un greffier, 55 membres du 

Service d’enquêtes P et 36 membres du service administratif. 

7.2.1.1 Service d’enquêtes P 

Les membres du Service d’enquêtes P portent tous, sans distinction de niveau ou de grade, le titre 

de commissaire auditeur. Ils sont soit détachés d’un service de police ou d’un service public, soit 

statutaires. Les collaborateurs détachés sont nommés pour un terme renouvelable de cinq ans. 

Au 31 décembre 2018, le cadre réel comptait 41 commissaires auditeurs. La composition du 

personnel, à cette date, est reprise dans le tableau suivant. 

··············································  
15

  L’effectif optimal et réel a été atteint en 2007 et était calculé sur la base de la charge de travail réelle. Toutefois, la charge 

de travail n’a pas diminué depuis, alors que l’effectif a été réduit en raison des restrictions budgétaires ; ce qui a donné 

lieu à un déficit considérable de moyens personnels. 
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Tableau 13 :  Moyens personnels du Service d’enquêtes P 

Nature Fonction Homme Femme 

Commissaire 

auditeur 

Directeur général 1  

Directeur général adjoint 2  

Commissaire auditeur – détaché 29 4 

Commissaire auditeur – statutaire 5 3 

    

Administration16 
Niveau C  2 

Niveau D 1  

 

Comme indiqué supra, le Service d’enquêtes P agit tant au service du Comité permanent P que sur 

réquisition des autorités judiciaires. Le Comité permanent P étant toutefois, en premier lieu, à 

disposition du parlement, il convient d’éviter qu’il ne puisse pas ou puisse à peine remplir ses 

missions principales en raison d’une charge de travail trop élevée consacrée aux dossiers 

judiciaires. C’est pourquoi la Loi organique du 18 juillet 1991 stipule que le nombre d’enquêteurs 

du Service d’enquêtes P spécialement chargés d’exécuter les enquêtes judiciaires ne peut pas être 

supérieur à la moitié des effectifs de ce service. 

7.2.1.2 Service administratif 

Au 31 décembre 2018, le cadre occupé du personnel du service administratif s’élevait à 31 unités. 

Il faut toutefois apporter une nuance. En effet, si on tient compte des interruptions de carrière 

actuelles de certains membres du personnel, le cadre effectif de ce service s’élève à 30 ETP. 

··············································  
16

  Personnel administratif mis à disposition du Service d’enquêtes P : 3 personnes (2 niveau C et 1 niveau D). 
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Tableau 14 :  Appui stratégique 

Fonction Nombre 
statutaire 

Niv A Niv B Niv C Niv D 

Juristes 3 3 - - - 

Finances & Personnel 2 1 - 1 - 

Documentation 2 1 - - 1 

Traduction 1 1 - - - 

IT 1 - 1 - - 

Tableau 15 :  Section plaintes 

Fonction Nombre 

statutaire 

Niv A Niv B Niv C Niv D 

Section plaintes 9 1 3 4 1 

Tableau 16 :  Section gestion des données 

Fonction Nombre 

statutaire 

Niv A Niv B Niv C Niv D 

Section gestion des données 6 1 1 3 1 

Tableau 17 : Appui opérationnel 

Fonction Nombre 

statutaire 

Niv A Niv B Niv C Niv D 

Secrétariat Comité 

permanent P 2 - 2 - - 

Logistique 1 - - - 1 

Accueil 1 - - - 1 
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7.2.2 Formations 

7.2.2.1 En général 

Vu les missions très diverses, allant d’enquêtes de contrôle aux informations ou instructions en 

passant par des dossiers de plaintes individuelles, une connaissance étendue et approfondie de tous 

les aspects du travail policier et de la ‘science policière’ est indispensable aux différents niveaux, 

c’est-à-dire tant en ce qui concerne les actes individuels qu’en ce qui concerne la gestion 

d’opérations de grande envergure et l’organisation d’un corps ou d’un service et les processus de 

travail y afférents. En outre, une connaissance et une expérience approfondies en matière 

d’exécution d’enquêtes pénales est requise étant donné que, dans ce domaine, le Service 

d’enquêtes P doit intervenir comme un service de police ‘spécialisé’.  

De telles exigences justifient d’ailleurs les conditions de connaissances spécifiques ou les exigences 

en matière d’âge (minimum) et d’expérience (minimale) posées pour les postes vacants, ainsi que 

les exigences en matière d’éthique professionnelle. 

Afin de maintenir à niveau, d’élargir ou d’approfondir les connaissances présentes, une grande 

importance est accordée aux formations spécifiques qui sont soit organisées en interne, soit suivies 

à l’École Nationale de Recherche ou dans les académies de police. Il est également pris part à des 

journées d’études ciblées. 

En 2018, les membres et collaborateurs ont participé à diverses formations visant à améliorer la 

gestion des enquêtes de contrôle et de suivi, des enquêtes relatives à des plaintes et des enquêtes 

judiciaires ou encore le fonctionnement interne. 

Parmi les formations suivies, épinglons les thèmes suivants : 

“Conflicten beheren voor leidinggevenden” (OFO); “Manifestaties en evenementen” (KHIS); 

“Are you being served” (CPS); “Radicalisering en terrorisme anders bekeken” (CPL); 

“Aanspreekpunten politie voor scholen” (Politeia); « Une meilleure gestion de l’information 

au profit d’une police administrative plus efficace » (Francopol); “Justice and management” 

(Consortium JAM); “Big data en overheid” (CPL); « Supervision personne de confiance » 

(IFA); “Supervisie vertrouwenspersoon” (OFO); “Brandblussen” (De Kamer); “Moeten we 

schrik hebben van de private veiligheid?” (Vanden Broele); « Les méthodes d’enquête 

pénale » (Politeia); “Kaas met gaten of gaten met kaas: wat blijft er over van het 

beroepsgeheim met de nieuwe uitzonderingen?” (VZW In Context); “Naar een herijking van 

de Belgische Veiligheidsarchitectuur: de vaststellingen en aanbevelingen van de 

parlementaire onderzoekscommissie terroristische aanslagen” (CPS); “CPS-Basiszorg politie 

denkt internationaal” (ANPA); “Onafhankelijk toezicht op detentie in België: last of lust?” 

(LINC); “De vernieuwde camerawetgeving” (Politeia); « La procédure disciplinaire au sein de 

la police » (Politeia); “25ste VRG-Alumnidag” (VRG Alumni); “Recyclage EHBO” (De Kamer); 

“Politionele informatiehuishouding controle en gegevensbeschermingrecht” (Politeia); 

“Innovatie en technologie DITTS Eindhoven” (CPL); “Etnisch profileren” (Amnesty 

International); “De wijziging van de camerawet en cameragebruik voor de politiediensten” 

(Instituut voor de Overheid - Leuven); “Managing people werken met mensen” (IFBD); 

“Innovatie in de opsporing: kansen en bedreigingen van Blockchain” (CPS); “Contra-

terrorisme: de gerechtelijke aanpak van terrorisme in België” (Larcier); “Deontologie, naar 

de essentie van integriteit en politiecultuur” (PIVO); “Politioneel functioneren in een 

superdiverse context” (PIVO); “Vrijheidsberoving van A tot Z” (PIVO); « Coaching orienté 

vers l’entreprise police » (ANPA); “Annual Professional Conference and General Assembly” 
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(EPAC); “Kwalificatie van misdrijven en opstelling van eindvorderingen” (Instituut voor 

Gerechtelijke Opleiding); “Mensenhandel en –smokkel - de weg naar een eengemaakte 

vervolging en berechtiging” (Larcier); “Astrid user days” (NV Astrid); “De kamer en de 

controle van de regering” (De Kamer); “Freedom and security” (ERA/Europol); “Voorstelling 

van lokale initiatieven en tools – preventie van radicaliseringsprocessen die kunnen leiden 

tot geweld” (FOD Binnenlandse Zaken); “Tien jaar Salduz: de regeling van de 

advocatenbijstand bij het verhoor geëvalueerd vanuit de praktijk” (Die Keure); “GDPR 

richtlijn: impact van de privacywetgeving op de politie” (Vanden Broele); “Evaluatie van de 

politie” (CPS); “Rechercheren op het internet” (Politeia); «L’usage de la contrainte par les 

services de police : quelles limites ? quelles approches pénales, disciplinaires et au niveau 

de la formation ? » (CEP); « La procédure disciplinaire » (Politeia); « Assertivité » (IFA); 

« Communication interpersonnelle » (IFA); “Train the trainer: internetrecherche basis” 

(DGJ-FGP OVL/Bergen); « La place de la victime dans le système pénal » (IFJ); 

« Communication bienveillante » (IFA); “Case Management Klantendag 2018” (AXI); 

“Beroepsgeheim en hulpverlening” (KUL); “Screening deelnemers/werknemers bij festivals” 

(Politeia); « Réseau intersection : la police de proximité en 2018 » (Réseau Intersection); 

“MV-SP-CAAF Recyclage 2018” (ANPA); “Feed-back” (IFA); “The white page: the day after 

tomorrow” (CPL/FOD Binnenlandse Zaken); « La réglementation maladie » (IFA); « Personne 

de confiance » (CPFB); « Conseiller en prévention : formation de base » (CRESEPT); 

« Conseiller en prévention : formation de niveau 1» (Université Ouverte Wallonie-Bruxelles 

asbl); « Supervision personne de confiance » (IFA); “Actief omgaan met stress op het werk 

voor medewerkers” (OFO); “Conflicten met uw collega’s oplossen” (OFO); « Chef SLCI » 

(CEPS); “Gegevensbescherming: het institutionele kader” (CPBL); « Cours de langue de 

Néerlandais » (La Chambre); “Klachtenmanagement” (KUL); « Cours de langue d’Anglais » 

(La Chambre); « La Chambre et le contrôle du gouvernement » (La Chambre); “Politionele 

informatiehuishouding controle en gegevensbeschermingrecht” (Politeia); « Communication 

interpersonnelle (base) » (IFA); « Trouver des solutions de manière créative » (IFA); « Le 

RGPD après sa mise en application concrète : questions choisies » (Larcier); « La prévention 

en pratique au sein des services publics » (BOSA). 

7.2.2.2 Midis du Comité P 

Développer et maintenir à niveau les compétences dans les organisations continue à gagner en 

importance. Il n’en va pas autrement pour le Comité P en tant qu’organe de contrôle externe de la 

fonction de police. 

Le management des compétences est d’ailleurs clairement une responsabilité tant de chaque 

membre du personnel individuel que (des dirigeants) de l’organisation. 

Afin d’organiser le partage des connaissances au sein du Comité P de manière plus structurelle, 

plusieurs sessions d’information ont été organisées en 2018 sur des thèmes actuels qui s’inscrivent 

dans ses domaines d’activités. Ces moments d’information ont eu lieu à midi pour perturber le 

moins possible les activités régulières au sein des services. En organisant ces « midis du Comité P », 

le Comité P souhaite rassembler tant les spécialistes que les non-spécialistes internes autour de 

thèmes insuffisamment connus, de thèmes et services soumis à des changements récents ou de 

thèmes qui soulèvent des questions juridiques dans la pratique. En plus du traitement des thèmes 

sur le plan du contenu, le Comité P s’efforce de maintenir à niveau les connaissances 

indispensables à l’aide des regards croisés des intervenants. 
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En 2018, les ‘midis du Comité’ ont été consacrés aux thèmes et services suivants : 

- une présentation sur le projet I-police par un collaborateur de la police fédérale DGR/DRI ; 

- une présentation de la nouvelle loi réglementant la sécurité privée et plus 
particulièrement, le volet des services de sécurité des sociétés de transport en commun par 
un collaborateur du SPF Intérieur Direction générale Sécurité et Prévention ; 

- une présentation sur l’évaluation de la gestion publique dans le domaine de la sécurité par 
deux professeurs ; 

- une présentation relative à la gouvernance armée et le rôle/les compétences du 
bourgmestre par un collaborateur de l’Union des villes et communes flamandes ; 

- une présentation de la loi caméras par un collaborateur du SPF Intérieur Direction générale 
Sécurité et Prévention. 

 

7.2.3 Activités socioculturelles 

En 2018, le Comité P a soutenu le fonds social ainsi que l’engagement des collaborateurs qui ont à 

cœur de faire vivre son Cercle sportif et culturel. Cette association organise des activités 

culturelles et sportives dans le but de réunir les membres du personnel et leur famille en dehors de 

l’environnement de travail quotidien. 

Le fonds social s’est réuni une seule fois au cours de l’année 2018. 

En 2018, une journée team-building a également été organisée au profit de tous les collaborateurs. 

7.3 Dépenses et moyens 

7.3.1 Processus de contrôle et d’approbation des comptes 

Chaque année, le Comité permanent P transmet ses propositions budgétaires au SPF Budget et 

Contrôle de la gestion, dans le cadre de l’élaboration du budget fédéral des dépenses, 

conformément aux instructions données en la matière aux membres du Gouvernement et au 

parlement par le Premier ministre et le ministre du Budget. 

La dotation demandée par le Comité P est alors inscrite à la Division 33 : ‘Dotations émanant des 

assemblées législatives fédérales – Programme 5 – Comité permanent de contrôle des services de 

police’.  

Au cours du dernier trimestre de l’année, le montant de cette dotation est analysé et les crédits 

budgétaires à allouer au Comité P sont votés par la Chambre des représentants. 

Le budget du Comité P et l’ensemble des opérations comptables et financières y afférentes font 

l’objet d’un contrôle tant interne qu’externe.  

En ce qui concerne le contrôle interne, conformément à l’article 42 du Règlement d’ordre intérieur 

du Comité P, les commissaires aux comptes (deux membres désignés par le Comité permanent P en 

son sein) vérifient la tenue régulière de la comptabilité. Ils analysent, entre autres, la bonne 

affectation des crédits et veillent à ce qu’ils ne soient pas dépassés et au strict respect des postes 

budgétaires approuvés par la Chambre des représentants. Ils dressent un rapport qu’ils soumettent 

d’abord en séance plénière au Comité permanent P pour acceptation du compte budgétaire et 

ensuite au contrôle externe de la Cour des comptes. 

Avant d’analyser plus en détail les chiffres budgétaires 2018, il est important de rappeler que le 

budget annuel du Comité P est constitué de la dotation de l’année et des bonis résultant de 

l’exercice budgétaire n-2. 
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Tableau 18:  Comparaison entre les exercices budgétaires des dernières années 

Budget Montant Compte budgétaire Boni 

2015 11 427 421,44 EUR 1 536 941,22 EUR 1 547 643,91 EUR17 

2016 10 222 042,19 EUR 821 594,35 EUR 838 045,87 EUR18 

2017 10 181 743,91 EUR 535 618,08 EUR 537 096,31 EUR19 

2018 9 995 345,87 EUR 405 792,81 EUR 414 843,81 EUR 

 

7.3.2 Problématique du financement 

Les bonis mentionnés dans le tableau ci-dessus résultent presque exclusivement du fait que le 

cadre du personnel est incomplet. 

Au 31 décembre 2018, il manquait effectivement onze membres du personnel au sein du Service 

d’enquêtes P et cinq au sein du service administratif. 

Même avec un cadre du personnel incomplet, le système actuel des dotations et bonis n’est plus 

tenable. 

En effet, le résultat budgétaire de l’exercice comptable (c’est-à-dire la dotation octroyée moins les 

dépenses réalisées) est globalement négatif depuis 2012. Ce phénomène a pour conséquence que 

les bonis ont diminué de manière considérable ces dernières années, le Comité P ayant dû les 

utiliser pour pallier ce résultat négatif. 

Pour l’exercice budgétaire 2018, la Chambre des représentants n’a pas appliqué la diminution 

linéaire de la dotation de 2% (prévue par le gouvernement fédéral jusqu’à l’horizon 

budgétaire 2019). 

Le Comité P a, en effet, reçu, pour 2018, une dotation de 9.750.000,00 euros (dotation de 

8.397.000,00 euros en 2017) car il était impossible pour l’institution, vu les montants des bonis 

résiduels, de faire face au paiement de ses dépenses en 2018 (et cela, même à cadre incomplet). 

7.3.3 Dépenses 

En ce qui concerne la nature des dépenses, la subdivision suivante peut être faite pour 2018 : 

- 93,22 % du budget réalisé du Comité P concerne des dépenses en personnel ; 
- 2,09 % pour le bâtiment ; 
- 3,97 % pour toutes les autres dépenses de fonctionnement ; 
- 0,72 % pour les dépenses de capital. 

··············································  
17

  En exécution de la décision prise par la Commission de la Comptabilité le 2 décembre 2015 (DOC 54 1497/001), le 

Comité P a affecté 405 100,00 EUR du boni 2015 au financement du budget 2016. Le boni 2015 résiduel s’élève donc à 

1 142 543,91 EUR. 
18

  En exécution de la décision prise par la Commission de la Comptabilité le 14 décembre 2016 (DOC 54 2225/001), le 

Comité P a affecté 642 200,00 EUR du boni 2016 au financement du budget 2017. Le boni 2016 résiduel s’élève donc à 

195 845,87 EUR. 
19

  En exécution de la décision prise par la Commission de la Comptabilité le 14 décembre 2017 (DOC 54 2843/001), le 

Comité P a affecté 49 500,00 EUR du boni 2017 au financement du budget 2018. Le boni 2017 résiduel s’élève donc à 

487 596,31 EUR. 
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Au niveau des dépenses de capital, les principales acquisitions en informatique réalisées en 2018 

consistent en l’achat de 20 ordinateurs portables, 1 serveur, 2 imprimantes et 1 scanner. 

Tableau 19 :  Répartition des dépenses 2018 

Dépenses courantes Dépenses en capital 
Dépenses courantes 

réalisées 

Dépenses en capital 

réalisées 

9 889 345,87 EUR 106 000,00 EUR 9 519 833,16 EUR 69 719,90 EUR 

 

Tableau 20 :  Principaux postes des dépenses courantes 

Poste Crédit budgétaire Dépense Solde 

I.A. Membres du Comité et 

greffier 
955 000,00 EUR 913 464,95 EUR 41 535,05 EUR 

I.B. Personnel administratif 2 513 000,00 EUR 2 509 516,68 EUR 3 483,32 EUR 

I.C. Personnel du Service 

d’enquêtes P 
5 683 000,00 EUR 5 515 935,36 EUR 167 064,64 EUR 

I.E. Bâtiments 287 000,00 EUR 200 550,10 EUR 86 449,90 EUR 

 

Tableau 21 :  Dépenses en capital 

Poste Crédit budgétaire Dépense Solde 

II.EE. Bâtiments 10 000,00 EUR 0,00 EUR 10 000,00 EUR 

II.GG. Équipement et 

entretien 
6 000,00 EUR 2 645,25 EUR 3 354,75 EUR 

II.JJ. Informatique et 

bureautique 
80 000,00 EUR 67 074,65 EUR 12 925,35 EUR 

II.MM. Véhicules 10 000,00 EUR 0,00 EUR 10 000,00 EUR 

 

Contrôle et approbation des comptes 

Les comptes 2017 ont été vérifiés et contrôlés par les commissaires aux comptes. Ceux-ci ont remis 

leur rapport le 22 mai 2018. Les comptes 2017 ont ensuite été approuvés par le Comité 

permanent P lors de sa réunion plénière du 22 mai 2018. Il a par ailleurs été procédé à leur 

contrôle par la Cour des comptes dans le courant du mois de juillet 2018 (et plus particulièrement 

les 12 et 13 juillet 2018). La Cour des comptes a ensuite transmis son rapport au Comité P le 

17 octobre 2018. La Commission de la Comptabilité a approuvé les comptes 2017 du Comité P le 

17 décembre 2018 (DOC 54 3418/001). 
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7.4 Partenariats 

7.4.1 En général 

Le Comité P entretient des contacts avec de nombreux partenaires au niveau (inter)national, qu’il 

rencontre ponctuellement à l’occasion de réunions de travail. À titre d’exemples, on citera le 

Comité permanent R, l’Inspection générale de la police fédérale et de la police locale, le Conseil 

fédéral de police, l’Organe de contrôle de l’information policière (COC), l’Autorité de protection 

des données, le Collège des procureurs généraux, le Médiateur fédéral, le Commissaire aux Droits 

de l’Enfant, etc. 

Le Comité P a conclu un protocole avec le Centre interfédéral pour l’égalité des chances et la lutte 

contre le racisme et les discriminations (Unia), et ce afin de promouvoir l’information mutuelle et 

la collaboration. Dès lors, il a mis à jour le protocole signé le 2 mars 2005 avec l’ancien Centre pour 

l’égalité des chances et la lutte contre le racisme. 

Au-delà de ces institutions, le Comité P entretient également des contacts avec des organisations 

non gouvernementales, comme la Ligue des droits de l’homme et Amnesty International. 

En 2018, le Comité P était membre du Centrum voor Politiestudies (CPS) et tant des membres du 

Comité permanent P que des membres du Service d’enquêtes P ont participé à diverses journées 

d’études du CPS. 

Depuis septembre 2016, un membre du Comité permanent P participe aux réunions mensuelles de 

la « Plate-forme des droits de l’homme », une plate-forme commune de concertation entre les 

institutions chargées d’un mandat (complet ou partiel) en matière de respect des droits de 

l’homme. 

Le 12 décembre 2018, le Comité P a conclu un protocole d’information mutuelle et de collaboration 

avec le Centre fédéral pour l’analyse des flux migratoires, la protection des droits fondamentaux 

des étrangers et la lutte contre la traite des êtres humains (Myria). Ce protocole est entré en 

vigueur le 1er janvier 2019. 

Le Comité permanent P entretient également des contacts (inter)nationaux avec EPAC et Francopol 

et les met à profit dans le cadre du partage et de l’enrichissement des connaissances lors de 

l’exécution de ses missions essentielles. 

7.4.2 Participation à des initiatives ou journées d’étude nationales et 
internationales 

Sur le plan international, le Comité P fait partie de plusieurs réseaux qui ont pour objectif de 

permettre aux institutions actives dans le même domaine d’activités de partager leur expérience. 

Ainsi, le Comité P est membre du réseau « IPCAN » (Independent Police Complaints Authorities’ 

Network), un réseau d’autorités indépendantes chargées des plaintes à l’encontre des forces de 

police, mis en place à l’initiative du Défenseur des droits français, en mai 2013. 

Le Comité P participe également au réseau « EPAC » (European partners against corruption) mis en 

place en novembre 2004 et composé d’institutions des États membres de l’Union européenne et du 

Conseil de l’Europe en charge tant du contrôle des services de police que de la prévention et de la 

lutte contre la corruption. Dans le prolongement du réseau EPAC, le Comité P fait également partie 
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du réseau de points de contact contre la corruption « EACN » (European contact-point network 

against corruption) institué par la Décision 2008/852/JAI du Conseil de l’Union européenne du 

24 octobre 2008. 

Lors de la 17ème conférence d’EPAC/EACN, le Comité permanent P a suggéré de présider un groupe 

de travail. Le groupe de travail « Le rôle des « police oversight bodies » dans le contrôle du respect 

par la police de l’équilibre entre la sécurité collective et les libertés individuelles lors de 

manifestations de masse » s’est réuni pour la première fois le 20 avril 2018 avec des représentants 

du Portugal, du Grand-Duché de Luxembourg, de l’Irlande, de la France, de l’Espagne, de 

l’Azerbaïdjan et de la Finlande. 

La conférence annuelle d’EPAC a eu lieu pour la 18ème fois du 22 au 24 octobre. Cette fois à Rust 

(Autriche) avec plus de 100 participants de 30 pays. Un membre du Comité permanent P, le 

coordinateur de la section plaintes et un commissaire auditeur du Service d’enquêtes 

représentaient le Comité P. 

Lors de cette conférence, un membre du Comité permanent P a coordonné un atelier sur le 

traitement des plaintes par les organes de contrôle de la police et, dans le même atelier, le 

coordinateur de la section plaintes a donné un exposé sur le traitement des plaintes au sein du 

Comité P. Lors de la séance plénière de la conférence, le commissaire auditeur du Service 

d’enquêtes a donné une présentation intitulée “Policing the Police – A European Benchmark. 

Findings of the Belgian Standing Police Monitoring Committee in Search of Good Practices”.  

Dans cette présentation, un aperçu du projet « Benchmark » a été donné. À la fin de toutes les 

présentations dans cette partie de la conférence, les personnes présentes ont été invitées à voter 

pour le projet le plus innovateur, conformément à la mission d’EPAC/EACN. Le projet du Comité P 

a été lauréat du prix EPAC/EACN 2018. 

Avec ce projet benchmark récompensé, qui sera achevé en 2019, le Comité P cherche à glaner de 

nouvelles idées auprès des instances de contrôle dans une sélection de pays européens sur la 

manière dont les enquêtes sont menées dans ce contexte. De plus, avec cette initiative, le 

Comité P entend investir dans et contribuer au développement ultérieur de réseaux européens et 

internationaux avec des organisations et institutions homologues. Il est en effet convaincu qu’à 

l’avenir, cela pourrait donner lieu à un échange de connaissances et/ou de ‘bonnes pratiques’ sur 

des thèmes de recherche et sur les méthodes de recherche utilisées, avec pour but d’accroître 

l’efficacité, l’efficience et l’impact escompté de telles enquêtes. 

Le Comité P est aussi membre de Francopol, organisme de concertation et de coopération lié à 

l’Organisation internationale de la Francophonie. Francopol a pour mission de favoriser la mise en 

commun des meilleures pratiques ainsi que des recherches et des réflexions en matière de 

formation et d’expertise policières. Francopol se fixe pour objectif de devenir un pôle d’excellence 

dans le partage et l’émergence de nouvelles tendances en matière de formation policière. Ce 

réseau vise à accroître les compétences des services policiers dans le but de mieux servir les 

citoyens. Francopol est un lieu d’échange qui permet d’améliorer la cohérence des actions en 

sécurité publique et d’accélérer la modernisation de la fonction policière. Dans cet esprit, le 

réseau contribue à une Francophonie plus engagée sur l’axe paix, démocratie et droits de l’homme 

par des actions visant le renforcement des capacités en matière policière.  

Francopol est une association internationale de services de police, d’instances de contrôle, de 

centres de formation, d’universités… actifs dans le domaine de la sécurité policière dans le monde 

francophone.  

Les membres « nationaux » organisent aussi des activités dans leur pays. 
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7.4.3 Réception de délégations officielles 

Le 20 avril 2018, le Comité P a organisé une réunion du groupe de travail « police oversight bodies » 

d’EPAC sur le thème ‘monitoring of the intervention of the police during mass meetings/events 

with regard to the balance between public order/security and individual rights’. 

Madame Fionnuala Ní Aoláin (Irlande), Rapporteur spécial du Conseil des Droits de l’homme des 

Nations Unies pour la promotion et la protection des droits de l’homme et les libertés 

fondamentales dans la lutte contre le terrorisme, avait expressément demandé à pouvoir 

rencontrer des représentants du Comité P lors de sa visite à notre pays. Cette concertation très 

constructive a eu lieu le 31 mai 2018. 

7.4.4 Contributions du Comité P en réponse à des demandes externes 
relatives à sa mission « police et droits de l’homme » 

7.4.4.1 Contributions à l’intention d’instances internationales de monitoring 
des droits de l’homme 

Les préoccupations du Comité P en matière de protection des droits fondamentaux des citoyens 

dans le cadre de l’exercice de la fonction de police recoupent celles d’instances internationales 

mises en place sous l’égide du Conseil de l’Europe et des Nations Unies pour veiller au respect des 

droits de l’homme. À la demande du Gouvernement (principalement via le SPF Justice), le Comité P 

est régulièrement appelé à apporter sa collaboration sous la forme notamment de contributions à la 

rédaction de rapports, de rencontres lors de visites périodiques ou ad hoc ou de réponses à des 

demandes ponctuelles. La diversité des connaissances et informations dont dispose le Comité P 

ainsi que le savoir-faire développé en matière de mesure des dysfonctionnements et de bonnes 

pratiques policières présentent un intérêt certain pour ces instances. 

Vu le dépôt tardif du 4ème rapport périodique de la Belgique concernant la mise en œuvre de la 

Convention des Nations Unies contre la torture et du 6ème rapport périodique de la Belgique 

concernant la mise en œuvre du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, le 

Comité P a été recontacté par le SPF Justice, respectivement en janvier et en mars 2018, afin de 

mettre à jour ses contributions, telles que reprises dans les deux projets de rapport. Ces mises à 

jour portaient sur les points suivants : pour le rapport à l’attention du Comité contre la torture des 

Nations Unies (CAT) : la question de l’indépendance du Comité P et de son Service d’enquêtes ainsi 

que le suivi apporté par le Comité P à la thématique « police et malades mentaux » ; pour le 

rapport à l’attention du Comité des droits de l’homme des Nations Unies : des précisions quant au 

suivi des plaintes adressées directement au Comité P en matière d’éloignement. 

En août 2018, le Comité P a été recontacté par le SPF Justice dans le cadre de la mise en place du 

mécanisme national de prévention de la torture, en application du protocole facultatif à la 

Convention des Nations Unies contre la torture (OPCAT). Il lui a été demandé de fournir des 

précisions quant à certaines des réponses qu’il avait fournies fin 2017 au questionnaire visant à 

déterminer ses compétences exactes en lien avec l’OPCAT et la compatibilité de son 

fonctionnement avec les exigences d’indépendance et d’expertise de l’OPCAT. Le Comité P a ainsi 

fourni des informations concernant le nombre de visites de lieux de privation de liberté effectuées 

ces cinq dernières années ; la possibilité d’accéder au dossier médical de la personne privée de 

liberté ; le suivi de formations spécifiques sur le contrôle des lieux de privation de liberté ; et 

l’indépendance du Comité P (en particulier des membres du Service d’enquêtes P détachés de la 

police). 
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Début octobre 2018, le Comité P a été contacté par le SPF Justice en prévision des 30 ans du 

Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou 

dégradants (CPT) afin de répondre à une enquête préparée par le secrétariat du CPT sur la 

prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants en Europe et sur le 

rôle du CPT. 

Le 27 novembre 2018, le Comité P a participé à la première réunion de coordination organisée par 

la direction COORMULTI du SPF Affaires Étrangères en vue de l’élaboration du rapport de la 

Belgique dans le cadre du 5ème cycle d’évaluation du GRECO (« Groupe d’États contre la 

corruption ») portant sur la prévention de la corruption et la promotion de l’intégrité au sein des 

gouvernements centraux (hautes fonctions au sein du pouvoir exécutif) et des services répressifs. 

Lors de cette réunion, les différents accords ont été conclus afin de répartir le travail entre les 

différentes instances concernées. 

Fin novembre 2018, le Comité P a été contacté par le SPF Justice dans le cadre de l’élaboration des 

20ème, 21ème et 22ème rapport périodiques de la Belgique sur l’application de la Convention des 

Nations Unies sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale. 

7.4.4.2 Autres contributions 

Après avoir été contacté par le médiateur fédéral, fin 2017, à propos de l’implémentation du 

mécanisme de plainte de Frontex (l’Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes) au 

niveau belge, le Comité P a transmis sa réponse au ‘questionnaire to national ombudsmen and 

other competent fundamental rights bodies in the Member States on a referral and reporting system 

for individual complaints for the Frontex’s complaints mechanism’ à l’officier aux droits 

fondamentaux de Frontex, en mars 2018. Ce faisant, le Comité P, en tant qu’institution 

indépendante, s’est déclaré compétent pour traiter les éventuelles plaintes déposées à l’encontre 

de policiers belges participant aux opérations de Frontex. 

Dans le prolongement de sa rencontre avec une délégation d’Amnesty International Vlaanderen, en 

septembre 2017, concernant le projet « profilage ethnique par la police », le Comité P a reçu, en 

avril 2018, le rapport intitulé « « On ne sait jamais, avec des gens comme vous » - politiques 

policières de prévention du profilage ethnique en Belgique ». Le Comité P n’a pas manqué de 

communiquer ses observations à Amnesty International, dont cette dernière a en grande partie 

tenu compte dans sa publication finale. 

7.5 Protection des données 

Au cours de l’année 2018, de nouvelles règles sur le traitement des données à caractère personnel 

sont entrées en vigueur dans l’ordre juridique belge. Afin de satisfaire aux obligations découlant de 

ces nouvelles dispositions, le Comité permanent P a notamment pris les initiatives suivantes : la 

désignation d’un délégué à la protection des données et la tenue du registre des activités de 

traitement. 

 





 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tous les rapports publics relatifs aux 
enquêtes de contrôle ainsi que leurs 

synthèses peuvent être consultés dans 
leur intégralité sur le site internet : 

 

www.comitep.be 


